ARRÊTÉ 

DELA  CO  UR 
DE  PARLEMENT, 

Q.UI  y fous  le  bon  plaifir  du  Roi  , perfi fie  dans 
fon  Arrêt  du  8 du  préfent  mois  , portant 
défenjes  de  fe  réunir  en  Corps  d’AJfemblées 
Provinciales  y dans  fon  Refibrt  ^ avant 
V enregiftremem  de  V Edit  \ ^ 

Du  18  Août  1787. 

Vu  l’Arrêt  du  Confeif  du  12  Août  , qui  cajfe  celui  du 
Parlement , du  8, 

La  COIHJ. , toutes  les  Chambres  affemblées  : 

Confidérant  que  les  ennemis  de  l’Etat  chercheroient 
en  vâ'in  à calomnier  les  vues  du  Parlement  ; que  fa 
jufiification  eft  dans  fa  conduite  ; 

Que  les  Peuples  de  ce  reffort , accablés  fous  le  poids 
des  impôts,  ne  fe  méprendront  pas  fur  les  vrais  motifs 
qui  attirent  au  Parlement  fa  difgrace  ; 

Qu  il  n auroit  pas  eu  la  douleur  de  voir  fon  zeîd 
noirci  aux  yeux  de  la  Nation,  fi  un  Admirateur 
infidèle  n’eût  épuifé  le  Tréfor  de  l’Etat , & fi  pour 
opérer  la  ruine  du  Peuple , U ne  fe  fût  efforcé  d’em 
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1 eirët  sa  fevléSrent  là  IjSÊBSitx  potKefuë  fc  Mtae  W 
Sèîgneur  Roi  : 

Confidérant  que  le  Parlement  eft  accufé  de  s’être  op- 
pofé  ah  vœu  national , âu  bohhèur  de  Tes  concitoyens 
& aux  vues  bienfaifantes  de  Sà  Vtajefte , dans  l*étabtiffe- 
ment  des  Âdminiftrations  Provinciales  ; 

Que  pour  fhire  évanouir  'fcefrè  accüfétioh  injufte  , 
le  Parlement  n’a  befoin  que  de  rapprocher  les  faits  ; 

Qu’eÀ  1779  i lè  iParîémeta  ; poikaé  aux  prèds  du 
Trône  les  réclamations  des  Peuples  de  fon  r effort , s ex- 
primoit  ainfi  ; 

a En  changeant  tous  les  Pays  cT élection  en  Payl 
d’état,  Vôtre  Majesté  étend,  en  quelque  forte, 
i exiïïence  & les  biens  de  chaque  ïnàividu  , pffrfque 
vous  "étendez  'fés  motifs  d’affëàîoh  , & Vous  îé  liez , ÿar 
cela  même  plus  étroiteïhént  à l’Etat.  Cëtfé  a^îhthîftfa- 
tion  intérieure  , à laquelle  il  participe  ou  croit  partici- 
per , débarraffele  teèuveVhemdht  d ^objets  de  détail , 
& devient  un  gage  affuré  de  fa  fidélité,  de  fon  zele  & 
de  fon  amour  V fa  liberté  meme  èff  un  tien -de  plus 
qui  i’encbaîne  à fa  Patrie  , & qui  fa  lui  rend  encore  plus 

facrée  - * r,  .W 

Que  les  mêmes  idées  & Tes  memes  principes  ont 

animé  le  Parlement  lorfqu’ila  rendu  1 Afiet  du  25  Jûiîlet 
denier, quVfonwâfe  V 

la  Lettre  du  17 , adretfée  au  Seigneur  "Roi , les  expïimà 

£e  Ta  manière  *là  plus  ’foriè  ; ■ 

m'Idifl&ytjiûffirTëtabliffsmerit  des  Affemblees 

Provinciales  , feW»  ". 

« l'Edit  WW^nt  création  'Ses  Affamblées  Provnicrales, 
èyMe’Üfa'Mfthd  ’efp'Ôir  à'ia  Nation',  que  ;Sa  Majefte 
tt^OM^et^S^tetoear'f»  pour  le  bonheur  de  les 
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Qil’er^n,  VArrêt  du  8 de  c?tno|s,îe  Pi- 
ment commence  fon  Arrêté  par  ces  mots:  “ Çonfi- 
„ dérant  que  le  Roi , par  fon  Edit  portant  création 
ç!es  Atïemblées  Provinciales  , a eu  en  yue  le  boqheyr 
,,  public',,. 

Qu’-^nA  , l’pn  VPM  PM  9®  rapprochetp\ejgs  , 
vqgs  çlq  Paçlgtqeqt  ont , daçis  toutes  les»  çir.çqnihfl- 
çes , été  les  mimes  que  celles  ds  % Majefte  ; que  le 
Barlepie.nt  les  a méqve  preyenues , & que  les  inculpa- 
tions qu’on  lui  fait  dans  VArrêt  du  Confe'û,  dont  on 
a ordoiioé  l’imptefiion  & la  publication  au  nom  de 
Sa  Majejfé , font  Met  de  la  furprife  faite  à la  reli- 
gion du  Seigneur  Roi  : 

Confidérant  que  dans  l’état  déplorable  où  fe  trou- 
vent les  Finances,  tous  les  projets  des  Minières,  mê- 
me ceux  qui  paroiffent  les  plus  avantageux  aux  Peu- 
ples , femblent  n’avoir  pour  but  que  la  fiicalité  & l’aug- 
mentation arbitraire  de  l’Impôt;  qu’il  eâ  donc  de  l'a 
fageffe  du  Parlement  de  n’enregiftrer  les  Edits  qu’avec 
la  plus  grande  circonfpsâion  ; & que  s’il  doit  aux  Peu- 
ples l’exemple  de  la  foumiffion  & du  relpeéf , il  lui 
doit  aufii  l’exemple  de  la  prudence  & de  1 attachement 
aux  vrais  principes  : 

Confidérant  qu’à  l’afpe#  des  malheurs  qui  menacent 
la  propriété  , malheur  que  l’Affemblée  des  Etats  Géné- 
raux peut  feule  prévenir  , chaque  Citoyen  porte'  des 
regards  inquiets  fur  le  Parlement  , & femble  lui  rap- 
peler que  dans  une  circonfcance  très-récente  , mais 
bien  moins  alarmante  pour  la  propriété  , le  Parlement 
porta  la  vérité  aux  pieds  du  Trône  , renverfa  les  pro- 
jets dangereux  qu’une  main  criminelle  avoit  traces , cou- 
vrit de  confufion  l’auteur  d’un  projet  d invafion , & 
mérita  , par  Fa  fidélité  , l’eftime  de  fon  Roi  &•  les  éta- 
gés de  la  Nation  : 
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Confidérant  enfin  que  dès  que  l’Edit  portant  création 
des  Affemblées  Provinciales  dans  le  Reffort , avoit  été 
adreffé  au  Parlement , il  ne  pouvoir  avoir  d’exécution 
légale  qu’après  l’enregiftrement  ; que  le  filence  même 
de  Sa  Majefté  étoit  une  preuve  tacite  qu’elle  approuvoit 
l’Arrêt  de  Ton  Parlement  ; qu  ainfi  l’Arrêt  du  huit  de  ce 
mois  , portant  défenfes  de  fe  réunir  en  Corps  d’Affem- 
blées  Provinciales,  dans  le  Reflbrt  du  Parlement,  avant 
1 Enregiffrement  dudit  Edit,  n’ étoit  qu’une  conféquence 
néceffaire  & forcée  de  fon  Arrêt  du  vingt-cinq  du  mois 
dernier , & de  la  confiance  que  Sa  Majeffé  avoit  témoi- 
gnée à fon  Parlement,  en  lui  envoyant  ledit  Edit. 

Par  toutes  ces  confidérations , LA  COUR  s ne  voyant 
dans  l’Arrêt  du  Confeil  qui  caffe  l’Arrêt  du  Parlement , 
aucun  caraâere  légal , puifqu’il  n’eft  pas  revêtu  de  Let- 
tres-patentes , a perfifté  & perfiffe  , fous  le  bon  plaifir  du 
Roi  3 dans  fondit  Arrêt  du  huit  du  préfent  mois  ; ordon- 
ne que  ledit  Arrêté  fera  imprimé  , publié  s affiché  & en- 
voyé aux  Bailliages  & Sénéchauffées  du  Reffort  de  la 
Cour. 

Fait  a Bourdeaux , en  Parlement  ^toutes  les  Chambres 
affembîées  , le  18  août  1787. 

Monjîeur  LuBERTHON , Premier  Préjident, 
Collationné.  Signé  Delpech. 


EXTRAIT 

DES  REGISTRES 
DU  PARLEMENT 
DE  BOURDEAU  X, 

Du  j Septembre  tj8j. 


U A COUR , toutes  les  Chambres  .affemblées,,  vu  les 
Lettres-Patentes , portant  traniation  du  Parlement  de 
Bourdeaux  .dans  la  Ville  de  Libourne enfemble  les 
concluions  du  Procureur-, Général  du  Roi,  datées  4» 
premier  de  ce  mois  : 

Confidérant  que  toute  Lettre  clofe  qui  interrompt  1« 
cours  de  ila  JjdUce,  qui  enleye  ,1e  Magidrat  à ion  Tri- 
bunal,, & le  Tribunal  à Ja  .Cité,  ed  un  ,a&e  .illégal 
que  Ton  cherche  en  vain  à automfer  du  nom  du  Sou- 
verain.; 

Que  dans  les  iiecles  les  plus  reculés  de  la  Monar- 
chie, comme  dans  lesitemps  les.plusarécens,  nos  Rois 
ont  été  attentifs  à prémunir  les  Juges  contre  les  refçrits 
qu  on  pour, toit  leur  arracher  par  importunité  ; que  ‘tel 
eft  le  vœu  des  anciennes  & des  nouvelles  Ordonnances , 
monuments  précieux  de  la  fageffe  de  nos  Rois  ; 

Que  les  unes  font  trçs-exiprefjement  inhibitions  & dé- 
fi nfe  s aux  Juges  d'avoir  aucun  égard  aux  Lettres  cIq- 
fis  ; que  les  autres  défendent  aux  Cours  & à tous  autre? 
Juges  , d'obéir  ni  d’obtempérer  à de  pareilles  Lettres  * 
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que  toutes  enfin  autoïîfent  à les  déclarer  ob&tptices  & 
fubreptices  , & veulent  quelles  fuient  de  nul  ejj  et  & valeur  : 

Confidérant  que  le  Parlement  auroit  dû  , peut-être  , 
dans  l’intérêt  des  Peuples  de  ce  reffort , & dans  celui  de 
la  Nation , donner  un  exemple  de  plus  de  fermete  & de 
dévouement,  n’écouter  que  la  Loi,  & ne  voir  dans  les 
ordres  qui  lui  ont  été  lignifiés  qu’une  furprife  faite  au 
Seigneur  Roi  : 

Confidérant  que  le  motif  des  Lettres -Patentes , por- 
tant tranllation  du  Parlement  de  Bordeaux  a Libourne  , 
ne  fauroit  faire  illufion , dans  ce  moment  fur  - tout , 
où , loin  de  fuivre  la  voie  indiquée  par  1 Affemblee  des 
Notables  ; loin  de  remédier  aux  befoins  de  l’Etat  par 
des  moyens  fages  & économiques,  on  emploie  , pour 
réparer  les  Finances  épuifées , les  coups  réitérés  de  l’au- 
torité , & l’on  menace  d’accabler  la  Nation  fous  de  nou- 
veaux impôts  ; . 

Que  le  Gouvernement  a marqué  lui-même  l’objet 
fur  lequel  le  Public  doit  fixer  fes  regards  ; qu’il  a fait 
répandre , avec  profufion , dans  toute  la  France , la 
Déclaration  du  Timbre , & l’Edit  delà  Subvention  Ter- 
ritoriale ; que  le  Parlement  de  Paris  s’efl  oppofé , avec 
courage  , à i’enregiffrement  & à l’exécution  de  ces 
Edits , & qu’il  efï  exilé  ; 

Que  l’on  prévoit  la  même  oppofition  de  la  part  du 
Parlement  deBourdeaux  -,  que  l'on  voudroit  étouffer 
fa  vo'>x  ; mais  que  les  efforts  du  pouvoir  le  plus  ab- 
folu  ne  faurolent  jamais  lui  faire  abandonner  les  in- 
térêts du  Seigneur  Roi  & ceux  de  la  Nation,  toujours 

Confidérant  que  le  Parlement  a , fans  doute  , le  droit 
d'exercer  fes  fonftions  dans  toutes  les  pâmes  de  fou 
reffort,  lorfque  des circonftances  indifpenfables  , ou  for- 
cées , y réunifient  les  Officiers  qui  le  compofent  ; 
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Quil  auroît  déjà  fait  ufage  de  ce  droit,  indépen- 
damment des  Lettres-Patentes  qui  lui  font  adrefkes, 
fi  l’intérêt  du  Seigneur  Roi , celui  de  la  Province  de 
Guienne  & le  bien  de  la  juftice  l’euffent  exigé  ; Sc 
qu’il  fe  fera  toujours  un  devoir , en  quelque  endroit 
de  fon  refFort  quil  fe  trouve  raffemblé , de  défendre 
les  privilèges  , les  propriétés  & la  liberté  des  Peuples 
confiés  à fa  vigilance  ; mais  que  les  termes  de  l’Art. 
XX  de  la  Capitulation  de  la  Province  de  Guienne  s’op- 
pofent  à ce  que  le  Parlement  puiffe  rendre  la  juftice  aux 
Peuples  de  ce  reflbrt , ailleurs  qu’en  ladite  Gté  : 

Confidérant  que  l’Adminiftration  efpéreroit  en  vain 
de  voir  le  Parlement  fléchir  fous  le  poids  d’un  exil  ri- 
goureux ; que  ce  moyen  eft  toujours  impuiffant , quand 
les  Magiftrats  font  animés  par  l’amour  du  Roi  & de 
la  Patrie  ; 

Que  dans  lescirconftances  où  fe  trouve  le  Royaume  , 
il  eft  du  plus  grand  intérêt  pour  le  Gouvernement  * 
que  les  Peuples  foient  fixés  d’avance  fur  la  conduite 
que  le  Parlement  doit  tenir , & qu  il  tiendra  invaria-r 
blement  ; 

Que  commandé  par  le  devoir , la  confcience  & 
Fhonneur  , il  n’enregiftrera  aucun  nouvel  Impôt , que 
l’Affemblêe  des  Etats  généraux  n’en  ait  réglé  la  nature 
& fixé  la  durée  ; 

Que  cette  détermination  eft  fondée  fur  îa  profondeur 
des  plaies  de  l’Etat  ; autorifée  par  les  vertus  du  Sou- 
verain , néceffitée  par  la  conftitution  de  la  Monarchie  ; 

Que  les  lumières , le  zeîe  & le  patriofifme  de  î’Affem- 
blée  des  Notables , n’ayant  eu  d’autre  utilité  que  de  dé- 
couvrir le  gouffre  effrayant  où  les  richeffes  de  l’Etat 
vont  fe  perdre , il  eft  indifpenfable  de  convoquer  la 
Nation , pour  qu’elle  poret  un  prompt  remede  à des 
maux  qu’elle  feule  peut  réparer  * 
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Que  le  voile  myftérieux  qui  dérobe  aux  yeux  du 
Public  les  canaux  détournés  par  où  les  finances  de  la 
Ration  paffent  & difparoüïent  ; la  réclamation  des 
Cours  méprifée  ; la  liberté  des  enregiftrements  violée  - 
U fidélité  des  Parlements  punie  de  l’exil  ; l’autorité 
Royale , elle-même  , afEoiblie  par  l’extenfion  d’un  pou- 
voir fans  borne  ; le  vœu  de  tous  les  Ordres  de  l’Etat  ; 
le  cri  général  de  la  Nation  ; la  rnifere  de  Peuples  ; tout , 
enfin , prouve  la  néeeffité  du  retour  à l’ancienne  Conflit 
Ôltion  , trop  long-temps  oubliée  ; 

Que  les  Rois  ne  font  jamais  plus  grands  , plus  redou- 
tables à leurs  ennemis  , plus  chers  à leurs  Sujets , qu’au 
milieu  de  PAfFemblée  augufte  des  Etats  Généraux  ; 
qu’il  n’eft  que  des  perfonnes  de  “ petite  condition  & de 
y,  petite  vertu  , pour  fe  fervir  des  termes  de  Philippe  de 
3,  Commines , qui  puiffent  ejlimer  que  ces  A ff emblées 
3,  [oient  dangereufes  , & qui  difent  que  ceft  un  crime  de 
y,  lefe-Majefté , que  de  parler  ü dffembler  les  Etats  , 6* 
9,  que  c’ejl  pour  diminuer  V autorité  du  Roi.  . . . . Mais 

fervent  ces  paroles  d ceux  qui  font  en  autorité  & en 
33  crédit , & craignent  les  grandes  AJfemblées  , de  peur 
„ quïls  ne  [oient  connus  3 ou  que  leurs  oeuvres  ne  [oient 
5,  blâmées  „ : 

Confidérant  que  le  Parlement  pourroit  fe  plaindre  de 
ces  déplacements  toujours  pénibles  pour  le  cœur , & 
quelquefois  gênants  pour  la  fortune  ; qu’il  efi  préparé 
à ces  facrifices  ; que  la  Patrie  eft  la  véritable  famille 
du  Magiflrat , & que  fon  vrai  bien  efi:  la  félicité  publi- 
que ; mais  qu’il  ne  faurcit  voir  5 fans  une  douleur  pro- 
fonde ^ la  Juftite  arrêtée  dans  fon  cours , la  police  d’une 
Ville  immenfe  privée  du  reffort  le  plus  aéfif  & le  plus 
plus  impofant , une  foule  de  malheureux  chargés  de  fers, 
lânguiffants  dans  les  cachots , faifant  des  vœux  inutiles 
pour  leur  jugement , réduits  au  défefpoir , le  Com~ 


merce  , enfin  , contrarié  dans  fes  opérations  par  des  re- 
tarde ments  toujours  préjudiciables  & fouvent  funeftes  ; 

Confidérant  encore  que  le  Parlement  doit  fixer  prin- 
cipalement fes  regards  fur  l’atteinte  portée  à la  Capi- 
tulation qui  réunit  la  Province  de  Guienne  à la  Cou- 
ronne  ; 

Qu’un  des  articles  de  cette  Capitulation  , fi  chere  aux 
habitants  de  ce  reffort,  porte  : “ Et  fera  le  Roi  content 
„ qu'en  ladite  Cité  de  Bourdeaux  y ait  Juflice  fiuveraine  , 
„ pour  connaître  , difputer  & déterminer  définitivement  de 
3i  toutes  les  caufes  d'appel  qui  fe  feront  en  icelui  pays  , 
,,  fans  qu'iceux  appeaux  par  fimple  querelle  ou  autre - 
„ ment , foient  traités  hors  de  ladite  Cité  s3. 

Que  les  conventions  faites  alors  entre  Charles  VII 
& la  Province  de  Guienne  , font  auffi  obligatoires  pour 
le  Monarque , que  facrées  pour  les  habitants  de  cette 
Province  ; que  le  Parlement  doit  avec  d’autant  plus  de 
confiance  en  réclamer  l’exécution  en  leur  faveur  , qu’il 
n’eft  point  de  Province  qui , par  fa  foumifiion  à fes 
Rois  , & par  fon  zele  pour  la  gloire  de  l’Etat , mérite 
mieux  de  conferver  fes  privilèges. 

Par  ces  considérations,  LA  COUR  a unani- 
mement déclaré  & déclare  lefdites  Lettres-Patentes 
évidemment  furprifes  à la  religion  du  Roi , contraires 
à l’intérêt  des  Peuples  de  ce  reffort  & à l’article  XX 
de  la  Capitulation  de  la  Province  de  Guienne  ; en 
conféquence  déclare , ladite  Cour , ne  pouvoir  procé- 
der à i’enregifirement  defdites  Lettres-Patentes  , que 
le  Roi  fera  très- humblement  fupplié  de  retirer  ; & 
néanmoins  la  Cour  a déclaré  qu’attendu  que  tous  les 
Membres  qui  la  compofent , font  réunis  dans  la  Ville 
de  Libourne  , elle  ne  ceffera  de  s’occuper  de  tout  ce 
qui  intéreffe  le  fervice  du  Roi , le  bien  de  la  Province 
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& le  maintien  de  Tordre  public  ; ordonne  que  le  pré- 
fent  Arrêté  fera  imprimé , publié  & affiché  , & envoyé 
dans  tous  les  Bailliages  & Sénéchauffées  du  reffort* 
pour  y être  pareillement  lu  % publié  ôt  affiche. 

Fait  en  Parlement , toutes  les  Chambres  affembîées  » 
a Libourne  , le  trois  Septembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  fept. 

Monfitur  LE  B E RT  H ON  9 Premier  Prévient*. 

Collationné.  Signé  % Delpech» 
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DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Qin  cafe  les  Arrêtés  du  Parlement  de  Paris ; 
des  7 , 13,  ZZ&27  Août  qdj. 

Du  2 Septembre  1787* 


Extrait  des  Regijlres  du  Confal  d'Etat. 

_,E  ROI  informé  qu’au  préjudice  de  l’enrégiftremefS 
it  en  fa  préfence , & de  fon  ttès-exprès  commandement» 
a Majefté  féant  en  fon  lit  de  Juftice  , le  6 août  detmer  , 
« Edit  portant  foppteffion  des  deux  VmgtremesSr 
luatte  fous  pour  livre , & établiffement  d une  Subven- 
én  territoriale  , & d’une  Déclaration  concernant  a 
imbré , fon  Parlement , féant  à Paris,  auroit  ofe,  la 
ndemain  7 août . déclarer , toutes  les  Chambres  affem- 
lées,  la  tranfcription  faite , en  préfence  de  Sa  Ma,efte, 
allé  & illégale;  d’où  il  paroitroit  réfalter , v.s-a-v.s  de* 
euples , que  les  Cours  peuvent  réformer  les  A&s  an., 
és  du  Roi , ou  leur  ôter  leur  force  par  des  qualifications 
u’elles  leur  appliquent  : Que  non  content  d’une  irregu- 

aitéauffi  fcandaleufe»  fon  Parlement,  par  fon  Arreté 


) 
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du  13  du  même  mois  , a effay  é de  perfoader  au  Peuple  ; 
que  c’étoit  par  une  déférence  volontaire  pour  les  defirs  du 
Roi , que4e«tout -temps  il  s’êtoit  prêté  à enrégiftrer  les 
impôts  ; qu’il  n’avoit  aucun  pouvoir  à cet  égard , & qu’il 
n’en  pouvoit  pas  recevoir  du  Roi.Que  cette  erreur  avoit 
duré  aCe«,  long-temps , *6t  qu’il  déclaroit  que  le  Roi  ne 
pourroit , à îavenir  , obtenir  aucun  impôt , fans,  au 
préalable , avoir  convoqué  6c  entendu  les  Etats  Géné- 
raux du  Royaume  foulant  ainfi  profiter  du  befoin  des 
circonftances,pour  forcer  le  Roi  à cette  convocation,  qui 
apparent  à .lui  feul.,  6c  que  lui  feulpeut  juger  néceffaire 
ou  inutile  : Il  paroîtra  fans  doute  incrui  que  des  Officiers 
du  Roi  fè  déterminent  à attaquer  ainfi  fa  puifTapce  , 6c 
profitent  du  titre  dont  Sa  Majefté  a bien  voulu  les  revê- 
tir, pour  exciter  les  Sujets  à la  «fermentation , par  un  pré- 
tendu examen  des  bornes  de  l’autorité  royale,  pendant 
que,  dans  le  même  moment,  ifs  le  refufent  à examiner 
les  Edits  qui  leur  font  envoyés , 6c , par  cette  conduite  , 
mettent  en  doute  l’amour  du  Roi  pour  la  vérité  , fa  juf- 
tice  6c  fa  bonté  : Sa  Majefié  perfuadée  que  la  réflexion 
rameneroit  le  Parlement  à fon  devoir , n’a  voulu  «pren- 
dre d’autre  voie  que  de  le  rendre  a lui*  meme , en  le  fe- 
parant  de  là  fermentation  qu’il  excitoit'Sc  recevoit  de  la 
capitale.  Sans  doute  il  appartient  au  Roi  de  déterminer 
le  lieu  oit  il  .juge  à propos  que  la  Juftice  foit  rendue 
dans  fon  royaume , 6c  de  changer , par  fon  autorité  , le 
lieu.difigné  par  les  Ordonnances,  pour  être le  Siégé 4e 
jan  Parlement:  Sa  Majefié  efi:  également  informée  que 
les  Officiers  de  fon  Parlement,  en  enrégifirant  fes^ettres 
de  translation  à Troyes,  ont  profité  delà  délibération  fur 
ces  Lettres  , pour  perfifter , le  22  août,  dans  leurs  prece- 
dents Arrêtés  , 6c  fe  préfenter  à la  Hation,  comme 
ayant  des  droits  indépendants  de  l’autorité-du  Roi , le 
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pouvoir , fans  fa  volonté , d’exercer  leurs  fondions  dans 
les  lieux  où  il  lui  plairoit  d’envoyer  leurs  perfonnes  : 
Que  tous  ces  aéfes  irréguliers  ont  reçu  leur  complément, 
par  l’Arrêté  du  27  août , plus  attentatoire  que  tous  les 
autres  à l’autorité  du  Roi , & plus  indécent  dans  fes  ex- 
prenions,  puifque  le  Parlement  s’y  oublie  au  point  de  dé- 
clarer le  Gouvernement  capable  de  réduire  la  Monarchie 
françoife  à l’état  de  defpotifme  , de  difpofer  des  perfonnes 
par  lettres  de  cachet , des  propriétés  par  des  Lits  de  Juflice  , 
des  affaires  civiles  & criminelles  par  des  évocations  ou  caf~ 
fations  , & fufpendre  le  cours  de  la  Juflice  par  des  exils 
particuliers  ou  des  translations  arbitraires  \ Que  non  con- 
tent d’infcrire  dans  fes  regiïtres , une  déclaration  aufli 
fauffe  & auffi  injurieufe , il  en  a ordonné  l’envoi  aux  Siè- 
ges inférieurs , comme  £ elle  contenoit  des  difpofitions 
qu’ils  duffent  faire  exécuter , ou  des  principes  qu’ils  duf-r 
fent  fuivre:  Qu’en  même  temps  il  a ordonné  que  l’Arrêté 
fera  imprimé  dans  le  jour  , & envoyé  aux  Bailliages  & 
Sénéchauffées  , dans  les  vingt  - quatre  heures  ; pré- 
cipitation qui  n’accompagne  jamais  que  le  doute 
qui  naît  de  l’abus  du  pouvoir  ou  du  mauvais  ufage  que 
l’on  en  fait  : Que  cette  doétrine  nouvelle,  reçue  parle 
Parlement , eft  également  contraire  à fa  propre  conf- 
titution  , & attentatoire  à la  puiflance  du  Roi  : Que  fon 
Parlement  s’étoit  permis  d’affoiblir,  aux  yeux  des  Peu- 
ples, l’obéifîance  due  à l’Autorité  Royale,  en  fup- 
•pofant,  contre  tout  principe  , qu’il  avoit  le  droit  de 
frapper  de  nullité , deux  Lois  enrégiftrées  par  les  or- 
dres du  Roi  : Que  fuivant  les  Lois  du  Royaume , don 
les  difpofitions  font  rappelées  dans  l’art.  XXVI  de 
l’Ordonnance  du  mois  de  novembre  1774 , regiftrée 
le  12  du  même  mois,  & contre  laquelle  les  Officiers 
de  fon  Parlement  n’ont  jamais  cru  devoir  fe  permettre 
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aucune  réclamation , lorsqu  'il  aura  plu  à Sa  Majeflé , 
après  avoir  répondu  aux  Remontrances  de  fes  Parlements  , 
de  faire  publier  .&  enrêgifrer , en  fapréfence  3 dans  fin 
Parlement  de  Paris  3 oit  dans  les  P arlements  de  Province  3 
en  préfence  des  pejr formes  chargées  de  fes  ordres  , aucunes 
Ordonnances  , Edits  , Déclarations  & Lettres  Patentes, 
rien  ne  peut  en  fit [pendre  V exécution , & que  fon  Pro- 
cureur-Général eft  tenu  de  les  envoyer  dans  tous  les 
Sièges  du  r e ffort , pour,  y être  publiés  & exécutés  ; Que 
par"  l’article  XXYI1  de  la  même  Ordonnance  , Sa 
Majefté  a bien  voulu  néanmoins  ^>ermet|re  aux  Offi- 
ciers de  les  Parlements , de  lui  faire  encore , pour  le 
bien  de  fon  fervice  , de  nouvelles  repréfentations  après 
lefdits  enrégrftrements , mais  fans  que  pour  cela  l’exé- 
cution des  Ordonnances  , Edits , Déclamations  & Let- 
tres-Patentes, put  être  fufpendue  en  aucune  maniéré  3 
ni  fous  aucun  prétexte  : Sa  Majefté  devoit  préfumer 
que  les  Officiers  de  fon  Parlement  n oublieroient  ja- 
mais les  difpofttions  précifes  d9une  Loi  qui  a accom- 
pagné leur  établiftement  dans  1 a.dminiftration  de  la 
Juftice  : Il  eft  du  devoir  de  Sa  Majefté  d’arrêter  une 
entreprife  également  contraire  aux  Lois  & au  refpeéf 
dû  à fes  volontés  , &.  de  faire  cefter  promptement  le 
fcandale  d’un  abus  de  pouvoir  de  la  part  d’un  Corps 
qui  ne  peut  prétendre  l’exercice  d uns  portion  de  1 Au- 
torité Royale  , que  pour  s occuper  plus  efficacement 
du  foin  de  la  maintenir.  A quoi  voulant  pourvoir: 
Ouï  le  rapport  3 Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a cafte  & annullé , cafte  & annulle  lefdits  Arrêtes  des 
y,  13  , 22  27  Août  derpiqt,  comme  étant  atten- 

tatoires à fon  Autorité  , contraires  aux  Lois  & au  ref- 
pecl  dû  à fes  volontés , tendant  à détourner  de  l’o- 
béifîance  qui  lui  eft  due,  les  Peuples  auxquels  les 
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Parlements  doivent  l’exemple  de  îa  fottmîffiofl.  Fait 
Sa  Majefté  défenfes  aux  Officiers  dudit  Parlement , 
fous  peine  de  défobéiffance , de  donner  fuite  aux- 
dits  Arrêtés  , en  quelque  maniéré  que  ce  ^ puiffie 
être  ; & à fes  Baillis  & Sénéchaux  , 6c  à tous 
fes  autres  Officiers  qu’il  appartiendra , d’y  avoir  égard; 
Enjoint  pareillement  aux  (leurs  Intendants  6c  Com- 
miffaires  départis  dans  les  Provinces,  de  tenir  la  main 
à l’exécution  du  préfent  Arrêt , qui  fera  par  eux 
envoyé  aux  Bailliages  6c  Sénéchauffées  du  refforfi 
dudit  Parlement , qui  fe  trouveront  dans  leurs  géné- 
ralités , imprimé  ôc  affiché  par  - tout  où  befoin  fera  , 
& fignifié  au  greffe  du  Parlement,  en  la  perfonne 
du  Greffier  en  chef,  & notifié  à fon  Procureur-Gé- 
néral. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  J 
étant , tenu  à Verfailles  le  deux  Septembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-fept. 

Signé , le  Balcon  de  Bretevil. 


